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EAUX NON CONFORMES : 

SUPPRIMER LES CAUSES 

Dans notre précédente le$re, 

nous avons vu que 20% des Fran-

çais consommaient une eau non 

conforme du fait de l’ac0on des 

pes0cides. Puis que les pouvoirs 

publics s’évertuaient à définir des 

seuils à par0r des quels la con-

somma0on de l’eau devrait être 

interdite. En aucun moment ne se 

pose la ques0on d’agir sur les 

causes de ce$e non-conformité, à 

savoir l’emploi des pes0cides ! 

Si la DGS a diligenté les ARS pour recher-

cher les métabolites des pes�cides dans 

l’eau en 2020 n’est-ce-pas parce qu’elle 

soupçonne ceux-ci d’être les causes de 

maladies ? Bien sûr, le combat des asso-

cia�ons dans le domaine de la santé envi-

ronnementale n’y est pas pour rien. Mais 

ce combat ne date pas d’aujourd’hui, et 

jusqu’en 2020 aucune recherche de mé-

tabolites de pes�cides n’était diligentée. 

C’est bien qu’il y a eu de nouvelles 

donnes. Il faut également savoir que les 

métabolites réagissent avec l’ozone des 

systèmes de traitement de l’eau pour 

donner naissance à des nitrosamines. Les 

nitrosamines, en par�culier les dérivés N-

nitrosés, cons�tuent une famille de com-

posés chimiques extrêmement dange-

reux. En effet, 90 % des nitrosamines ont 

manifesté un pouvoir cancérigène sur de 

nombreux organes et ceci pour toutes les 

espèces animales testées. Et rien ne per-

met de penser que l'homme puisse résis-

ter à l'ac�vité cancérogène des composés 

N-nitrosés selon Wikipédia. 

 Maintenant il faut aller plus loin. Dans la 

mesure où ces pes0cides sont nocifs 

pour la santé humaine et celle du vivant, 

il faut les interdire. C’est ce que nous 

exigeons depuis de nombreuses années 

pour le glyphosate, pour les néonico0-

noïdes dans ce domaine des pes0cides 

par exemple. Le glyphosate est jugé can-

cérigène par l’OMS, alors qu’a;endent 

les pouvoirs publics pour l’interdire ? Au 

lieu de cela, ceux-ci envisagent encore de 

prolonger son u�lisa�on. Il est vrai que la 

présidente de la FNSEA est davantage 

écoutée que les associa�ons de la santé 

environnementale.  Ce;e présidente dé-

clare tout de go qu’il n’y pas d’étude qui 

officialise la rela�on de cause à effet con-

cernant le glyphosate. Bien évidemment, 

il est très compliqué de le démontrer, 

quand les maladies peuvent se déclarer 

des années voire des dizaines d’années 

plus tard que le moment de la contami-

na�on. Les études dans le cadre de la 

cohorte NuriNet Santé sont de nature à le 

faire, mais cela peut durer des dizaines 

d’années. Combien de morts d’ici là ! En 

l’espèce c’est le principe de précau0on 

qui doit prévaloir. Des études indépen-

dantes sur des animaux de laboratoires 

ont montré ce$e rela0on.  

Mais ce n’est pas tout. Les études prises 

en compte par les agences chargées 

d’autoriser la commercialisa�on de ces 

produits se basent uniquement sur les 

conclusions  de celles des industriels clas-

sées secrètes à cause des ques�ons de 

concurrence. Comment se baser sur de 

telles études ? N’est-ce pas faire une con-

fiance aveugle à ceux qui produisent dans 

le but de faire un profit dans l’affaire ? 

Pourquoi les agences n’auraient-elles 

pas leurs propres scien0fiques capables 

de faire les études indépendantes ? 

Pourquoi le commerce prime-t-il 

sur la santé humaine et celle du 

vivant ? 

Dans la mesure où la santé humaine et 

du vivant deviendrait le besoin à promou-

voir, cela changerait complètement la 

donne. Au lieu de sa0sfaire l’offre 

de produits dangereux, il convien-

drait de sa0sfaire la demande du 

besoin de santé défini d’une ma-

nière démocra0que. C’est une toute 

autre orienta�on de l’économie qui exi-

gerait un développement démocra�que 

conséquent. Cela entrainerait la re-

cherche des causes des cancers pédia-

triques dans le Haut Jura par exemple ou 

celles des « bébés sans bras » dans l’Ain. 

C’est tout le sens de notre conférence du 

7 octobre prochain à laquelle nous vous 

convions de par�ciper, non seulement 

pour vous informer, mais également pour 

par�ciper à ce combat pour promouvoir 

la santé de tous et de chacun, quelle que 

soit sa situa�on financière et sociale. 

Alors à bientôt. 
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